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UNE NOUVELLE ÉTUDE MONTRE QUE LA MISE À NIVEAU DES INFRASTRUCTURES EN AFRIQUE EXIGERA UN APPORT SUPPLÉMENTAIRE DE 31 MILLIARDS DE DOLLARS PAR AN ET D’ÉNORMES GAINS D’EFFICACITÉ 
MIDRAND, Afrique du Sud, le 12 novembre 2009 – Une étude récente réalisée dans 24 pays africains révèle que l’état déplorable des infrastructures dans l’Afrique subsaharienne – ses infrastructures d’électricité, d’eau, ses routes et sa technologie de l'information et des communications (TIC) – freine la croissance économique des pays de 2 % chaque année et limite la productivité des entreprises jusqu’à 40 %. 
L’étude intitulée “Infrastructures africaines : une transformation impérative” constate que l’Afrique possède l’infrastructure la plus faible au monde et pourtant, ironiquement, les Africains paient dans certains pays deux fois plus pour les services de base que les habitants d'autres régions du monde. Selon elle, un fonctionnement correct des infrastructures est essentiel pour la performance économique de l’Afrique. De plus, le redressement des inefficacités  et la réduction des dépenses inutiles pourraient donner lieu à des améliorations substantielles dans la vie des Africains.
Le rapport estime les besoins annuels pour la prochaine décennie à 93 milliards de dollars EU, soit plus du double des estimations initiales. Environ la moitié de cette somme est nécessaire pour résoudre la crise d'approvisionnement en électricité qui frappe actuellement le continent africain et entrave sa croissance. Ce montant représente environ 15 % du produit intérieur brut   (PIB) africain, et est comparable aux investissements de la Chine en infrastructure au cours de la dernière décennie. 
	L’étude révèle que la dépense actuelle en infrastructures en Afrique, soit 45 milliards de dollars par an, est largement supérieure à ce que l’on pensait jusqu’ici. Elle constate également, non sans surprise, que la plus grande partie de cette dépense est financée par les contribuables et les consommateurs des pays africains eux-mêmes. Elle souligne la nécessité de s’attaquer au volume considérable de dépenses superflues et met en évidence plusieurs améliorations d’efficacité qui pourraient ajouter jusqu’à 17 milliards de dollars aux ressources disponibles. 
Toutefois, même la réalisation d’importants gains d’efficacité laisserait encore un écart de financement annuel de 31 milliards de dollars, dont une grande partie est requise par les infrastructures d’électricité et d’eau dans les États fragiles. Relativement à la taille des économies, un tel écart de financement représente une menace particulièrement alarmante pour les pays à faible revenu de la région (qui devraient consacrer aux infrastructures 9 % supplémentaires de leur PIB) et, en particulier, pour les États fragiles de la région (qui devraient consacrer aux infrastructures 25 % supplémentaires de leur PIB). Les pays riches en ressources naturelles comme le Nigeria et la Zambie affichent un écart de financement plus gérable, équivalent à  4 % de leur PIB. La crise financière internationale rend l’investissement dans les infrastructures africaines encore plus impératif pour l’avenir du continent.
	Selon Obiageli Ezekwesili, le Vice-président de la Banque mondiale pour l'Afrique, “une infrastructure moderne est la colonne vertébrale d’une économie et le manque d’infrastructures entrave la croissance économique. Mais ce rapport démontre qu’investir des fonds supplémentaires sans résoudre les inefficacités reviendrait à verser de l’eau dans un seau percé. L’Afrique peut colmater ces fuites au moyen de réformes et de meilleures politiques. Ce faisant, elle enverra un signal aux investisseurs qu’elle est prête pour les affaires.”
Le rapport recommande de remédier au déficit d’efficacité annuel de 17 milliards de dollars et de combler  le déficit de financement annuel restant de 31 milliards de dollars pour l’infrastructure en Afrique. Remédier au déficit d’efficacité exige d’améliorer la gestion des services, d’assurer le niveau de maintenance requis, d’encourager l’intégration régionale, de recouvrer les coûts tout en réformant les subventions afin d’élargir l’accès, et d’améliorer l’affectation et la dépense des fonds publics. Pour combler le déficit de financement, il faudra recourir à une vaste gamme de sources, notamment les budgets publics, les bénéfices tirés des ressources, les marchés de capitaux locaux, le secteur privé et les financements provenant de pays non OCDE, sans oublier l’aide traditionnelle des bailleurs de fonds.
Les pays ayant les besoins en infrastructure les plus importants sont souvent ceux qui revêtent le moins d’intérêt pour les investisseurs. Pour bon nombre des pays africains, il faudra probablement plus d’une décennie pour rattraper leur retard en infrastructures, en recourant vraisemblablement à des technologies de moindre coût. Mais selon le rapport, il est impérieux de prendre des mesures sans attendre et la crise financière internationale souligne le besoin d’un effort considérable pour réformer l'infrastructure en Afrique.
L’étude “Infrastructures africaines : une transformation impérative” examine les différents aspects de quatre secteurs – l’énergie, l’eau, les transports et les TIC – tous soutiens essentiels des économies nationales et de la lutte contre la pauvreté en Afrique. En établissant les priorités entre ces secteurs, en augmentant les investissements et en renforçant l’efficacité, les pays africains seront à même d’éviter les effets aggravants de la crise financière et de créer les fondations de la croissance future lors de la reprise de l’économie mondiale. 
· Électricité : l’accès insuffisant à l’énergie est l’obstacle le plus important à la croissance économique. Aucun pays dans le monde n’a développé son économie sans  un approvisionnement abondant en énergie. Des coupures d’électricité chroniques affectent 30 pays d’Afrique; la capacité de génération installée de 48 pays de l’Afrique subsaharienne atteint un total de 68 gigawatts, soit une capacité qui comparable à celle de l'Espagne et dont un quart n’est pas disponible en raison de la vétusté des centrales et du manque de maintenance. Avec un coût moyen de production de  0,18 dollar EU par kWh, l’électricité africaine est chère comparée au reste du monde, mais les échanges énergétiques régionaux pourraient réduire substantiellement les coûts.
· Eau : Le secteur de l’eau africain souffre de la variabilité hydro-climatique, d’un stockage inapproprié, d’une demande croissante et d’un manque de coopération transfrontalière. Moins de 60 % de la population africaine à accès à l’eau potable et seuls quelques pays sont en passe d’atteindre leurs Objectifs du Millénaire pour le développement. Avec plus de 60 cours d’eau transfrontaliers en Afrique, le développement d’infrastructures de grande échelle destinées à gérer l’utilisation de l’eau et à éviter les conflits est un défi gigantesque. Au cours de ces 40 dernières années, le développement de nouvelles terres irriguées s’est limité à 4 millions d'hectares, contre 25 et 32 millions d’hectares pour la Chine et l’Inde respectivement.
· Transports : des liaisons inefficaces entre les différents modes de transport (aérien, routier et ferroviaire), une connectivité aérienne en déclin, des ports mal équipés, des réseaux ferroviaires obsolètes et un accès insuffisant aux routes utilisables en toutes saisons constituent les problèmes fondamentaux auxquels est confronté le système des transports en Afrique. Á peine 40 % des Africains vivant dans les zones rurales habitent dans un rayon de deux kilomètres d’une route utilisable en toutes saisons, contre environ 65 % dans les autres régions en développement.  Une meilleure accessibilité routière dans les zones rurales est essentielle pour augmenter la productivité agricole à travers tout le continent.  Un manque de concurrence dans le secteur du transport routier maintient les tarifs de transport à des niveaux inutilement élevés, tandis que les lourdeurs bureaucratiques limitent la vitesse du trafic de marchandises à moins de 12 kilomètres par heure dans les corridors internationaux – la vitesse d’une charrette tirée par un cheval – alors que les camions peuvent atteindre des vitesses de 60 km/heure.
· TIC : Le nombre d'utilisateurs de téléphones mobiles en Afrique est passé de 10 millions en 2000 à plus de 180 millions en 2007. Entre 1992 et 2005, l’investissement du secteur privé dans les infrastructures TIC a atteint 20 milliards de dollars, mais les prix des services restent trop élevés. En 2007, le prix moyen des services mobiles prépayés s’élevait à 12,58 dollars par mois en Afrique, soit six fois plus que les 2 dollars payés au Bangladesh, en Inde et au Pakistan.
Cette étude est le produit d’un travail conjoint de plusieurs institutions dont la Commission de l’Union africaine, la Banque africaine de développement, la Banque de développement de l’Afrique australe, le Consortium pour les infrastructures en Afrique, le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique et la Banque mondiale. Elle est l’une des études les plus détaillées jamais entreprises sur le continent africain. Les enquêtes qui la sous-tendent ont été menées auprès de 16 opérateurs ferroviaires, 20 compagnies routières, 30 compagnies de distribution d’électricité, 30 ports, 60 aéroports, 80 services de distribution d’eau et plus de 100 opérateurs TIC, ainsi qu’auprès des ministères correspondants dans 24 pays.  Les résultats ont été obtenus à partir de l’analyse détaillée des besoins de dépense (sur la base des modèles microéconomiques nationaux), des coûts budgétaires (ce qui a requis la collecte et l’analyse de nouvelles données) et de benchmarks sectoriels (couvrant les aspects opérationnels et financiers, ainsi que le cadre institutionnel des pays).
# # #
Contacts pour les medias :
· ICA : Nick Sheppard, tél.: +44 1908 337938 ou + 44 7724 241214, e-mail : n.sheppard@afdb.org
· Banque mondiale, Washington : François Gouahinga, tél. : +1 202 473 0696, e-mail : fgouahinga@worldbank.org
· Banque mondiale, Afrique du Sud : Sarwat Hussain, tél.  +27 73 888 1778, e-mail : shussain@worldbank.org

Notes aux éditeurs :
· Accès au rapport intégral sous embargo via le Online Media Briefing Center: http://media.worldbank.org/secure
· Le rapport sera disponible sur le site Internet après la levée de l’embargo, à l’adresse suivante : http://www.infrastructureafrica.org 
· Les 24 pays africains étudiés : Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Cameroun, Tchad, République démocratique du Congo, Côte d'Ivoire, Éthiopie, Ghana, Kenya, Madagascar, Malawi, Mali, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Rwanda, Sénégal, Afrique du Sud, Soudan, Tanzanie, Ouganda et Zambie.  
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